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Un cadre de r�f�rence pour la participation publique

1. Pourquoi un cadre de r�f�rence ?

Quand une collectivit� prend les d�cisions qui
affectent son avenir et celle de ses citoyens et le fait
de fa�on d�mocratique, elle invite � la participation
publique.

Quand une collectivit� veut assurer son
d�veloppement social, elle invite ses citoyens �
devenir des acteurs (non des consommateurs, des
clients, des exclus ou des marginaux). ætre acteur,
cÕest prendre part � la chose publique.

En avril 1998, le Forum sur le d�veloppement social a
souhait� mettre en Ïuvre un cadre de r�f�rence de la
qualit� de la participation publique pour en rendre la
pratique d�mocratique, utile et cr�dible.

La rencontre entre les citoyens, entre les
gouvernements et les citoyens ou entre les organismes
de la communaut� et leurs membres est au cÏur de la
participation. Elle ne peut r�ussir sans que les
participants nÕaient convenu de valeurs, de r�f�rences,
dÕun langage et de codes communs. Voil� ce que
propose ce cadre de r�f�rence.

2. Le champ de la participation publique

La participation publique est lÕaction de prendre part
aux d�cisions collectives au sein du gouvernement,
dÕune institution publique ou dÕun organisme de la
soci�t� civile (groupe communautaire, association de
citoyens, organisme de d�veloppement, etc.). Pour
�tre d�mocratique, utile et cr�dible, elle doit reposer
sur des valeurs partag�es, des r�f�rences, un langage
et un code communs.

On exclut de la participation publique dÕautres formes
de rapports � lÕ�tat ou aux institutions sociales
comme la participation �lectorale, lÕaction politique,
lÕaction autonome ou les manifestations publiques.
Par la participation publique, les membres dÕune
collectivit� sÕassocient directement au processus de
prise de d�cision dÕune organisation, ou dÕune
institution gouvernementale � laquelle ils
appartiennent.

La participation publique, cÕest donc la participation
du public � une d�cision publique, dÕun organisme
public.

Elle est une des formes de la participation sociale.

La participation sociale peut prendre diverses
formesÊ: travail r�mun�r�, investissement humain et
financier dans une entreprise ou dans un projet
communautaire, entraide et b�n�volat, engagement
dans les institutions d�mocratiques, etc. Elle prend
aussi des formes plus informellesÊ: ainsi
lÕimplication dans sa propre famille constitue
�galement une forme de participation sociale. En
cons�quence, elle se manifeste dÕabord � lÕint�rieur
du lien existant entre lÕindividu, sa famille et ses
proches. Elle prend ensuite forme dans les relations
entre lÕindividu et ses diff�rents milieux de vie que
sont lÕ�cole, le milieu de travail, la vie
communautaire, etc. Finalement, la relation entre
lÕindividu et sa collectivit� traduit elle aussi un
aspect de la participation sociale.1

3. Les cibles du cadre de r�f�rence
En visant lÕam�lioration de la pratique d�mocratique,
utile et cr�dible de la participation publique, le cadre
de r�f�rence veut apporter sa contribution � ce d�fi
collectif que sont lÕidentification et lÕappropriation du
bien collectif. En effet, la qualit� dÕune collectivit� se
reconna�t � sa capacit� de ma�triser ce quÕelle per�oit
comme le bien commun et � prendre des d�cisions
d�mocratiques. Cela dans un univers complexe o�
lÕindividualisme risque parfois dÕocculter le bien
commun, pourtant n�cessaire au bien-�tre des
individus.

Le cadre de r�f�rence sÕadresse aux citoyens, acteurs
de la participation publiqueÊ: parents des �l�ves qui
participent � lÕ�cole, citoyens qui sÕimpliquent dans
les affaires de leur municipalit�, de leur �tablissement
de sant� ou de services sociaux ou simplement dans la
vie de leur association ou de leur organisme
communautaire. Il sÕadresse �galement aux d�cideurs,
�lus, administrateurs publics et dirigeants de groupes,
dÕassociations et dÕinstitutions qui initient ou
acceptent la participation citoyenne et veulent
appliquer les principes de la d�mocratie.

Son intention ultime est de contribuer � cet effort
g�n�ral de renforcement du capital social et de
d�veloppement social du Qu�bec au travers
lÕam�lioration de la citoyennet� et de lÕespace
d�mocratique. Pour ce faire, il est utile de renforcer
les valeurs d�mocratiques, soutenir les citoyens et les
citoyennes dans leur processus collectif de
d�lib�ration, accro�tre la disponibilit� du pouvoir,
diversifier et multiplier les lieux de n�gociation du
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contrat collectif, garantir la participation l�gitime de
ceux et celles qui repr�sentent les int�r�ts de tous les
citoyens et les citoyennes.

Le cadre de r�f�rence offre des rep�res et des balises
tout en laissant � chacun le soin dÕidentifier les
applications propres � son milieu. Il est plus une carte
routi�re quÕune norme de conduite. Il devra �tre
compl�t� en fonction des particularit�s de chacun des
programmes particuliers de participation.

4. Une entreprise collective fond�e sur
lÕexp�rience et lÕanalyse

La confection du cadre de r�f�rence a �t� men�e par
un groupe de travail form� de praticiens et
dÕuniversitaires. Une recension de la litt�rature
scientifique et lÕ�valuation dÕexp�riences concr�tes
ont permis de d�finir les principaux concepts et
probl�mes identifi�s en participation publique. Sur
cette base, a �t� constitu� un premier cadre de
r�f�rence qui est adress� aux acteurs r�gionaux et
nationaux pour critique, validation et am�lioration des
rep�res et des balises de la qualit� de la participation
publique.

La participation publique est essentielle au d�veloppement
du Qu�bec

1. Le choix des valeurs, comp�tence
unique des citoyens en d�mocratie.

Quelle est la meilleure fa�on quÕa une collectivit� de
prendre les d�cisions qui affectent son avenir et celle
de ses citoyensÊ? Dans notre soci�t�, la m�thode
ÇÊconstitutionnelleÊÈ, cÕest la m�thode d�mocratique.

Au premier chef, la participation publique trouve sa
l�gitimit� dans lÕid�al d�mocratique du gouvernement
du peuple, par le peuple. Pratiquement, dans un
monde complexe o� la technique et lÕadministration
dominent, quelle est la comp�tence particuli�re
inali�nable des citoyensÊ?

La contribution unique des citoyens au d�bat porte
sur le choix des valeurs qui guident la technique et
lÕadministration. La participation, disait Fernand
Dumont2, ÇÊcÕest la rencontre des valeurs et de la
techniqueÊÈ.

Toutes les d�cisions publiques �mergent de valeurs
dont la d�termination rel�ve, en d�mocratie, de la
collectivit�. Ces valeurs influencent par la suite la
mise en Ïuvre de lois, de politiques, de programmes
ou dÕam�nagements. Il sÕagit l� de la comp�tence
sociale et d�mocratique premi�re des citoyens.

Il y a trente ans, une chemin�e dÕusine qui crachait
une fum�e noir�tre symbolisait le progr�s industriel.
AujourdÕhui, la m�me chemin�e est inacceptable. Ce
sont aussi les valeurs collectives qui d�terminent la
priorit� accord�e au Qu�bec � la sant� et �
lÕ�ducation. Le niveau dÕaccueil des immigrants est
une d�cision appuy�e sur les valeurs collectives et
non seulement sur la rationalit� technique et
�conomique. Dans un quartier, lÕam�nagement dÕun
parc ou dÕune zone industrielle, rel�ve ainsi des

valeurs de la collectivit� qui balisent lÕ�quilibre entre
la qualit� de vie des r�sidents et le d�veloppement
�conomique.

Bref, les valeurs sont au cÏur de la plupart des
d�cisions publiques et nourrissent les d�bats publics.
Elles sont elles-m�mes objets de d�bat et servent de
rep�res dans le d�bat de politiques, de projets de
d�veloppement ou de tout autre objet de d�cision.

Ces d�bats de citoyens sont lÕoccasion pour une
soci�t� �volu�e, une communaut� locale en sant� et
un quartier de qualit� de garder un contr�le sur leur
destin�e dans le monde domin� par la globalisation et
la technique. Le d�bat public fait les collectivit�s
gagnantes.

La participation a aussi une dimension affective3, elle
am�liore le sentiment d'appartenance � une
communaut�. Ce sentiment est essentiel pour relever
les d�fis de la mondialisation, de la qualit� de vie de
la collectivit� et des personnes. Voil� pourquoi les
r�gions du Qu�bec qui tirent le mieux leur �pingle du
jeu ont toutes comme caract�ristique une forte
concertation dÕacteurs sociaux qui participent.

2. La participation est acte de
citoyennet�

Si la citoyennet� passive se fonde sur les droits civils,
les droits politiques et les droits sociaux des
individus, la nouvelle citoyennet� ou "citoyennet�
active" se d�finit davantage par la participation des
membres d'une communaut� aux orientations et aux
activit�s de la sph�re publique.

Par exemple, on limite de moins en moins les
r�flexions ou les discussions portant sur la
citoyennet� � la question de l'accueil et de
l'int�gration des nouveaux arrivants en terre
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qu�b�coise. La question est beaucoup plus vaste
comme l'a soulign� le Conseil des relations
interculturelles en proposant la d�finition d'un "cadre
civique" commun4 qui repose sur la d�mocratie, le
pluralisme, la primaut� de la loi, le respect des droits
fondamentaux que sont l'�galit�, la libert�, la s�curit�
ainsi que le devoir de solidarit�.

LÕexercice de la citoyennet� r�f�re souvent aux
diff�rentes avenues de participation publique qui sont
offertes et � la fa�on dont les citoyens s'en saisissent
pour enrichir la soci�t� et contribuer � son
d�veloppement.

3. Le capital social, ressource premi�re
de la soci�t� gagnante

Le Qu�bec rel�vera avec succ�s les d�fis qui le
confrontent sÕil b�n�ficie dÕun capital social �lev�,
cÕest-�-dire sÕil peut compter sur la capacit� dÕagir
solidairement du plus grand nombre dÕhommes et de
femmes conscients des enjeux et partageant une vision
du bien commun.

Ne compter que sur un groupe de nobles citoyens,
cÕest se condamner � nÕ�tre que des consommateurs,
des clients et des administr�s. CÕest nÕexploiter quÕune
faible partie de son capital social.

Ë lÕouverture du Forum sur le d�veloppement social,
Marc Renaud affirmait que

Dans lÕextraordinaire bouleversement que nous
connaissons (mondialisation, r�volution des
communications, diminution radicale du nombre
de cols bleus, diminution des revenus moyens,
vieillissement de la population, migrations
massives, changement de la nature et de
l'ampleur du filet de s�curit� sociale,
renforcement de l'�conomie sociale, etc.), il est �
peu pr�s certain que les soci�t�s gagnantes seront
celles (1)Êqui investissent dans le savoir,
l'apprentissage, la connaissance tout en gardant
(2)Êune forte solidarit�, une forte confiance les
uns dans les autres; ce que les sociologues
appellent un fort capital social. (É).

La t�che la plus importante des pays d�velopp�s
dans la prochaine d�cennie sera d'essayer de
maximiser, dans la mesure o� faire se peut, � la
fois la cr�ation de richesse, la coh�sion sociale et
la libert� politique, tout en r�alisant que la
promotion de l'un ou l'autre de ces buts se fera au
d�triment des autres5.

Dans un contexte de concentration des pouvoirs
�conomiques, il y a croissance du sentiment
dÕimpuissance des individus devenus des
consommateurs plus que des acteurs. Ce sentiment
va � lÕencontre du capital social. Il sÕenracine

particuli�rement dans lÕexclusion, la marginalit�, la
pauvret� et le ch�mage.

Le capital social ne se construit pas � la loterie, il
demande des investissements que soutiennent les
efforts de d�veloppement social.

4. Le d�veloppement social, un
investissement n�cessaire

Si leur capital social permet aux collectivit�s
modernes de mieux sÕen tirer dans le contexte de la
mondialisation de lÕ�conomie et de la globalisation
des cultures, le d�veloppement social permet
dÕoptimiser le capital social et au plus grand nombre
de personnes dÕy participer pour leur propre qualit�
de vie et celui de leur communaut�.

CÕest dans cet esprit quÕil faut comprendre la
d�finition que donne du d�veloppement social le
Conseil de la sant� et du bien-�treÊ:

Le d�veloppement social fait r�f�rence � la mise
en place et au renforcement, au sein des
communaut�s, dans les r�gions et � lÕ�chelle de
la collectivit�, des conditions requises pour
permettre dÕune part, � chaque individu de
d�velopper pleinement ses potentiels, de pouvoir
participer activement � la vie sociale et de
pouvoir tirer sa juste part de lÕenrichissement
collectif, et, dÕautre part, � la collectivit� de
progresser, socialement, culturellement et
�conomiquement, dans un contexte o� le
d�veloppement �conomique sÕoriente vers un
d�veloppement durable, soucieux de justice
sociale. Dans cette optique, le d�veloppement
social, tout comme le d�veloppement �conomique
et le d�veloppement culturel, est une dimension
interd�pendante dÕun projet de soci�t�6.

Toute action dÕaide et dÕatt�nuation des probl�mes
sociaux nÕest du d�veloppement social que dans la
mesure o� elle contribue � rendre les personnes
actrices au lieu de consommatrices. Par exemple, une
banque alimentaire fait du d�veloppement social
quand elle ajoute � sa programmation des activit�s qui
fournissent � ses usagers les moyens de planifier et de
cuisiner leurs repas, puis de partager leurs trouvailles.
Elle agit alors sur son organisation pour que des
clients, des exclus, des marginaux, des usagers, bref,
des citoyens deviennent des acteurs. Si elle se
contente de distribuer des aliments, elle soulage des
personnes qui, par ailleurs, continuent de se percevoir
d�pendants et, jusquÕ� un certain point, doivent le
demeurer pour b�n�ficier des services de la banque.
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Travailler au d�veloppement social, cÕest agir
aupr�s des institutions de lÕ�tat et des groupes de
la soci�t� civile pour quÕils soutiennent et
facilitent lÕ�mergence de citoyens acteurs de leur
propre milieu.

Au congr�s mondial des r�seaux de villes et villages
en sant�, Camil Bouchard constatait lÕimpuissance
des gouvernements devant ces bouleversements
mondiaux, le cynisme des citoyens devant les
gouvernements et le fatalisme qui nous m�ne aux
portes de lÕacceptation dÕun nombre important de
maladies sociales. Il posait alors la questionÊ:

Alors que faire, si lÕon nÕadmet pas au d�part
comme in�vitable lÕaugmentation des exclus, des
sans-abri, de la mis�re, du quart-monde, de la
violence familiale et communautaire, des �carts
entre riches et pauvres, de la mortalit� infantile,
de lÕabandon scolaire, de la d�tresse
psychologique ? Que faire, si lÕon refuse cette
brutale analogie � laquelle avait recours un
homme dÕaffaires lorsque, candidement, il
affirmaitÊ: ÇQue voulez-vous, pour que les
grosses carottes arrivent � pousser, il faut se
d�barrasser des petitesÈÊ?

Celle que jÕai �labor�e (laborieusement) et que je
vous propose envisage trois niveaux dÕanalyse.
Le premier a trait � la conscience prise dans le
sens am�ricain dÕawareness. Le second r�f�re �
ce que lÕon convient de nommer le capital social.
Le troisi�me invoque lÕid�e dÕun apprentissage et
dÕune formalisation de la participation � la vie de
la Cit�, i.e. lÕapprentissage de la citoyennet� 7.

La participation � la vie publique sÕapprend donc et
elle est  une responsabilit� inh�rente � la
citoyennet�.

5. La participation publique, une
pratique � apprendre

La participation publique est une pratique quÕil
importe de d�velopper et de sÕapproprier. Elle ne
peut jamais �tre prise pour acquise. Comme tout
apprentissage de comportements sociaux, celui de la
participation publique passe par la ma�trise en
th�orie et en pratique de codes, de r�gles, dÕun
vocabulaire, dÕattitudes et dÕune �thique.

Le besoin de cet apprentissage vient obligatoirement
de la conscience des enjeux collectifs et du bien
commun. La participation requiert des attitudes de

confiance, de solidarit� (entre individus et entre
clans), de r�ciprocit� et de pro-activit�.

Ces pratiques et ces attitudes se d�veloppent �
lÕusage.

Une soci�t� qui veut encourager une
participation active et directe de ses citoyens au
d�veloppement et au bien-�tre des individus et
des communaut�s devrait, me semble-t-il, se
pr�occuper de deux vecteurs fondamentaux. Le
premier a trait aux opportunit�s, aux occasions et
aux situations d'apprentissage de l'exercice de la
citoyennet�, de ce que c'est qu'�tre un membre
d'une communaut�. Le deuxi�me a trait � la
nature des organisations et des institutions
sociales o� peut s'exercer, d�s la toute petite
enfance et jusqu'� l'�ge adulte, la citoyennet�8.

6. La participation publique, essentielle �
la sant� des collectivit�s et des
personnes

La participation publique est une condition essentielle
au d�veloppement du capital social et de la qualit� de
vie des personnes. Elle est le passage oblig�, la
p�dagogie principale du d�veloppement social.

En effet, la participation publique sÕimpose comme
ingr�dient essentiel � la sant� des individus, � la
comp�titivit� et au d�veloppement �conomique, � la
qualit� de vie des collectivit�s et � lÕaccueil des jeunes
et des nouveaux arrivants dans la soci�t� pour une
citoyennet� active et productive.

Nous connaissons tous des communaut�s qui
r�ussissent � tirer leur �pingle du jeu. On y
retrouve de la confiance entre les acteurs (m�me
envers les nouveaux arriv�s), de la r�ciprocit� (ou
son espoir) dans les �changes, une valorisation tr�s
grande de la participation active aux solutions des
probl�mes, une reconnaissance de b�n�fices
mutuels escompt�s de lÕaction commune et,
surtout, une capacit� � r�soudre les conflits ou
divergences. Ces communaut�s poss�dent un fort
capital social quÕil importe de d�velopper9.

Revigorer la solidarit� au niveau local, reconstruire
le capital social, revigorer les liens qui nous
unissent, cela est une question de survie dans le
contexte actuel. C'est bon pour notre sant�, et c'est
aussi bon pour le progr�s �conomique. On sait
maintenant que l'�tat a des moyens limit�s, qu'il ne
peut pas tout faire et m�me qu'il y a des choses que
l'�tat ne fait pas n�cessairement bien...
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�tat des lieux de la participation publique au Qu�bec

Au cours des ann�es soixante, ont eu lieu les
premi�res exp�riences modernes de participation des
Qu�b�cois et des Qu�b�coises � la prise de d�cision
sur des objets collectifs et publics. Notons les
exp�riences dÕanimation du quartier de la Petite
Bourgogne � Montr�al, de planification participative
du Bureau dÕam�nagement de lÕest du Qu�bec et de la
r�flexion des citoyens � la Commission Parent.
Depuis lors, le Qu�bec sÕest dot� de nombreux
processus de participation publique. Ce mouvement
sÕaccentue � la faveur de la diminution des
interventions de lÕ�tat providence et de lÕ�mergence
de lÕ�tat partenaire.

Pourtant il reste des flous et les jeux du pouvoir, de la
s�duction et des paternalismes continuent �
contaminer les pratiques de participation publique.

1. Au Gouvernement

Au gouvernement, commissions parlementaires,
commissions dÕenqu�te, Bureau dÕaudience publique
sur lÕenvironnement et commissions itin�rantes font
partie des mÏurs. ÇÊUne commission peut, par avis
publi� � la Gazette officielle et dans les journaux par
le secr�tariat des commissions, inviter toute personne
ou organisme qui le d�sire, � lui transmettre, dans un
d�lai minimum de trente jours, un m�moire exprimant
son opinionÊÈ10. D�s la page dÕaccueil du portail
(web) du gouvernement du Qu�bec, on indique les
consultations en cours.

Le gouvernement du Qu�bec a convoqu� une
premi�re Conf�rence socio-�conomique, en mars
1996, suivie, � l'automne 1996, d'un Sommet de prise
de d�cision avec ses principaux partenaires. Cette
concertation, m�me si elle est parfois sem�e
d'emb�ches et de difficult�s, refl�te aussi une autre
r�alit�Ê: le gouvernement n'est plus seul � partager la
mise en Ïuvre des solutions aux probl�mes qui nous
confrontent.

2. Dans le r�seau de la sant� et des
services sociaux

Dans le r�seau de la sant� et des services sociaux,
conseils dÕadministration dÕ�tablissement, comit�s
dÕusagers, processus de plaintes et assembl�es
publiques mobilisent des milliers de citoyens. La loi
de 1991 a voulu cerner le r�le et les pouvoirs des
citoyens d�cideurs et des citoyens usagers.

De fa�on fort significative, cette loi a d�fini la sant�
comme �tant ÇÊla capacit� physique, psychique et

sociale dÕune personne dÕagir dans son milieu et
dÕaccomplir les r�les quÕelle entend assumer, dÕune
mani�re acceptable pour elle-m�me et pour les
groupes dont elle fait partie.ÊÈ11.Ê Voil� une d�finition
qui invite les personnes � participer � la vie de leur
collectivit�.

Les personnes les plus en sant� sont souvent celles
qui contribuent au capital social de leur collectivit�.
Elles ont le sentiment d'exercer un certain contr�le
sur leur environnement, une estime d'elles-m�mes
assez �lev�e et une forte capacit� de r�silience, c'est-
�-dire une capacit� d�velopp�e de retomber
rapidement sur leurs pieds en cas de coup dur. Cela
est aussi vrai pour les collectivit�s. Le ÇÊverglasÊÈ de
1998 en a fait la preuve.

3. Dans les villes

Dans les villes, des commissions, conseils de quartier
et bureaux de relation avec la population ont vu le
jour de m�me que des ententes de partenariat avec les
associations de citoyens notamment en mati�re de
loisir, dÕenvironnement et de pr�vention du crime.

Le maintien de la coh�sion sociale, probablement le
principal d�fi des prochaines d�cennies, se posera
avec une acuit� particuli�re en milieu urbain, compte
tenu des transformations provoqu�es par les
bouleversements �conomiques actuels et la
multiplicit� des valeurs et des groupes. Les
ph�nom�nes de s�gr�gation spatiale et de "rel�gation"
des populations d�munies sur certains territoires des
villes acqui�rent un peu partout � travers le monde
une visibilit� qu'il n'est plus possible d'occulter. La
crise de l'�tat providence est particuli�rement visible
dans les villes qui ont � faire face, en premi�re ligne,
� ces ph�nom�nes de rupture des liens sociaux et qui
ont � imaginer des politiques novatrices capables
d'aider � la reconstruction des r�seaux de solidarit�.

4. En d�veloppement r�gional

La politique r�cente affirme que ÇÊLe ministre des
R�gions a pour mission de susciter et de soutenir le
d�veloppement local et r�gional, dans ses dimensions
�conomique, sociale et culturelle, en favorisant sa
prise en charge par les collectivit�s int�ress�es, dans
le cadre d'un partenariat entre elles et l'�tat.Ê12

Les centres locaux de d�veloppement (CLD) ont un
conseil d'administration compos� de repr�sentants des
municipalit�s, des institutions locales (sant� et
�ducation), des affaires et du commerce, des
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syndicats, du milieu coop�ratif et des organismes
communautaires. Le mandat de ces CLD est
principalement ax� sur le d�veloppement �conomique
et la cr�ation d'emploi, mais il a aussi � se pr�occuper
du d�veloppement de l'�conomie locale. Ainsi, la
plupart des intervenants dynamiques du milieu sont
appel�s � participer et � travailler ensemble au niveau
local � la r�alisation d'un mandat qui a aussi une
dimension sociale.

5. En �ducation

En �ducation, en plus des onseils de commissaires des
commissions scolaires, les r�centes r�formes ont cr��
les conseils dÕ�tablissement o� les citoyens jouent un
r�le de plus en plus significatif dans les affaires de
lÕ�cole. Les jeunes participent �galement � la vie
scolaire dans les �tablissements.

En pr�sentation de cette r�forme, la Ministre de
lÕ�ducation d�clarait que ÇÊcelles et ceux qui offrent
les services �ducatifs sont plus en mesure, avec les
parents et la communaut�, de les adapter aux besoins
et aux caract�ristiques des �l�ves et de leur milieu.
Pour y arriver, il faut �tablir un nouveau partage des
responsabilit�s entre l'�cole, la commission scolaire et
le minist�re de l'�ducation.(...) Le conseil
d'�tablissement doit traduire � la fois l'autonomie plus
grande de l'�cole et le renforcement de ses liens avec
la communaut�.ÊÈ13

6. Dans la soci�t� civile
ÇÊLa sph�re publique, selon Habermas14, cÕest ce
domaine de notre vie sociale o�, notamment, se
forme lÕopinion publiqueÉ Les citoyens agissent
comme public quand ils traitent de questions
dÕint�r�t g�n�ral sans �tre soumis � quelque
coercition.ÊÈ Ë lÕint�rieur de cet espace public,
�merge la soci�t� civile comme cet espace entre
lÕespace priv� des individus et la sph�re de lÕ�tat.
ÇÊCÕest la sph�re des associations par lesquelles les
citoyens entrent dans la sph�re publique en
sÕassociant aux autres autant pour former une ligue
de balle-molle que pour assurer la protection de
leur environnementÊÈ15 .

Le r�le principal de la soci�t� civile est de
contribuer � la sant� de la vie publique, une des
sph�res l�gitimes de lÕaction sociale. Dans sa
conception la plus simple, la soci�t� civile
constitue un r�seau dÕassociations autonomes
que des citoyens conscients de leurs droits et
responsabilit�s cr�ent pour sÕoccuper des
probl�mes collectifs, partager des int�r�ts
communs et promouvoir des aspirations
collectives. Ë titre dÕacteur public, la soci�t�
civile participe � lÕ�laboration et � la mise en
Ïuvre de politiques publiques destin�es �

solutionner des probl�mes collectifs et �
am�liorer le bien commun en partenariat avec
lÕ�tat et le milieu �conomique.16

En tant que sph�re publique, la soci�t� civile ob�it
elle-m�me aux valeurs collectives, notamment aux
valeurs de la d�mocratie. La participation publique a
donc aussi lieu � lÕint�rieur de la soci�t� civile et ne
saurait se limiter au sein de la sph�re de lÕ�tat ou du
gouvernement.

L'�tat providence avait ni�, d'une certaine fa�on,
lÕexistence et lÕimportance de la soci�t� civile en
cherchant souvent � s'y substituer. De m�me, les
acteurs potentiels de cette soci�t� peuvent maintenir
une attitude de d�pendance face � lÕ�tat.

Le gouvernement du Qu�bec, discute en lÕan 2000
dÕun projet de politique intitul� ÇÊLe milieu
communautaireÊ: acteur essentiel au d�veloppement
du Qu�bec17ÊÈ dans lequel il affirme le r�le croissant
de cette soci�t� civile et en reconna�t le r�le
sp�cifique. Le d�bat autour de cette politique et la
fa�on de la mettre en Ïuvre constituent des
indicateurs importants de la sant� de la soci�t�
qu�b�coise.

Les r�centes enqu�tes sur le b�n�volat et lÕaction
volontaire montrent une croissance claire de
lÕimplication des citoyens dans le devenir de leurs
collectivit�s.

7. Le bilan, �l�ments positifs et critiques

LÕimpact de la participation publique sur la soci�t�
qu�b�coise est �vident.  Plusieurs d�cisions du
gouvernement, des institutions publiques et
parapubliques et des associations citoyennes ont pu
�tre modifi�es, certaines ont m�me �t� abandonn�es.
Les d�cideurs ont �t� �veill�s � de nouvelles
dimensions, les citoyens ont exprim� des craintes, des
oppositions, des accords et des avis sur nombre de
questions.

Cette participation a aid� les citoyens participants,
notamment dans le cas des projets communautaires, �
augmenter leur sentiment d'appartenance, leur sens
civique et leur connaissance des m�canismes de la
d�mocratie. Elle a permis dÕ�lever leur niveau de
conscience des questions importantes, comme les
impacts environnementaux.

En 1983, lors dÕun premier bilan de la participation
au Qu�bec moderne, Jacques Godbout concluait que
ÇÊles exp�riences de participation ont �t�
essentiellement les instruments de l�gitimation du
pouvoir dÕun groupe social, mais lÕid�e de
participation demeure tr�s riche en capacit� de
transformation de la soci�t� actuelle.ÊÈ18
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En 1996, Andr� Thibault19 pr�sentait un second bilan
en affirmant que ÇÊcertains constats nouveaux
sÕimposent, alors que dÕautres plus anciens perdurent.
Ë lÕ�vidence, on constate encore, comme lÕa fait
Godbout, une confusion des concepts et des buts et on
observe une pratique de participation plus utilis�e
pour sa valeur symbolique d�mocratique que pour sa
contribution effective aux processus d�cisionnels. Les
citoyens demandent de plus en plus que sÕappliquent
les notions dÕefficience et dÕefficacit� sociales,
politiques et administratives. On constate, de plus, la
mont�e en nombre et en influence des groupes
dÕint�r�ts, la pr�dominance des discours techniques et
�conomiques (de la rationalit� install�e par les
professionnels) et, en corollaire, la faiblesse du
recours aux valeurs et � la participation populaire...ÊÈ

Dans une �tude comparative sur le r�le des citoyens
au terme des r�formes de lÕadministration publique
dans six pays de l'OCDE,20 on concluait queÊ:

Ë lÕ�vidence, le citoyen est devenu un client.
Comme le client du secteur marchand, il est
sond�, b�n�ficie de garanties de qualit� et de
m�canismes pour obtenir satisfaction. Ë
lÕ�vidence aussi, lÕ�tat, d�laissant la rame pour
le gouvernail, demande le partenariat des
citoyens et des communaut�s laissant � ces
derniers une marge accrue de pouvoir
dÕex�cution pour adapter � leur milieu et aux
personnes les orientations de lÕ�tat pilote.
Restent enti�res des questions soulev�es dans les
premi�res phases des r�formes (de
lÕadministration publique) comme celles de la
participation publique aux d�cisions collectives
et du r�le des fonctionnaires dans leurs relations
avec les collectivit�s.

Bref, le recours � la participation publique est
croissant et soutenu par des lois et des r�glements,
mais la pratique de la participation reste soumise
aux enjeux de pouvoir et de r�duction de lÕ�tat, les
enjeux m�mes de la pratique de la d�mocratie.

8. LÕautre face du bilanÊ: cr�dibilit� et
utilit� menac�es

Quand un ministre du gouvernement annonce ce quÕil
�crira dans le rapport dÕune commission dont les
travaux ne font que d�buter, les citoyens peuvent
douter du poids de leur participation.

Quand une ville consulte les r�sidents dÕun quartier
sur lÕemplacement des bancs dÕun parc, ils ont
lÕimpression quÕon les consulte pour rien.

Quand un conseil dÕadministration dÕun �tablissement
du r�seau de la sant� et des services sociaux ou dÕun
conseil dÕ�tablissement scolaire a le sentiment de ne

faire quÕent�riner des d�cisions prises ailleurs, son
pouvoir lui appara�t nul.

Quand des �lus refusent de faire appel � la
participation des citoyens par crainte dÕ�veiller des
besoins quÕils ne peuvent satisfaire, on peut se
demander si le citoyen nÕest pas devenu un client.

Quand un groupe de citoyens refuse de participer
parce que leur avis nÕa pas �t� retenu, on peut enfin se
questionner sur le sens de sa participationÊ: sont-ils
d�j� eux-m�mes des clients pr�occup�s par leur seul
int�r�t sans r�f�rence au bien communÊ?

Enfin, quand un organisme communautaire confond
participation et paternalisme dans ses relations avec
les personnes quÕil d�fend, r�unit ou sert, il est bien
�vident quÕil y a confusion entre d�veloppement
social et acte caritatif, entre pouvoir des personnes et
compassion.

Que de confusions, que de m�prises et d'agacements
pour ceux qui, d�cideurs ou citoyens, ont v�cu une
exp�rience de participation.

Chez les citoyens, on se questionne sur sa capacit�
d'influencer les d�cisions et sur la clart� des r�gles de
ce jeu de la participation. Souvent, on a l'impression
que celui qui sollicite la participation a plus une
intention de relations publiques ou de validation et
que d'autres puissances ont pr�s�ance sur ses
d�cisions. Maintes fois, a-t-on fait sentir aux citoyens
leur peu de comp�tence � traiter de questions
techniques, scientifiques ou l�gales appartenant � des
champs du savoir appropri�s par les professionnels.

Des d�cideurs et des technocrates, pour leur part, ont
fr�quemment per�u la participation comme un
exercice inefficace, sans contribution nouvelle � la
question en jeu ou comme un lieu propice � �veiller la
contestation ou le m�contentement.

Le citoyen, c'est-�-dire nous, sait qu'il vit dans une
d�mocratie qui fonctionne mal. C'est la raison pour
laquelle nous sommes m�contents. C'est la raison
pour laquelle les politiciens et les technocrates, tant
dans le secteur priv� que dans le secteur public, ne
savent pas comment s'y prendre avec nous parce
qu'ils savent que nous ne sommes pas heureux mais
que nous sommes m�contents (É). La seule
mani�re de s'en sortir, c'est par la d�mocratie. Mais
comment rendre r�elle cette d�mocratie qui est, en
ce moment � moiti� r�elleÊ? L'id�e que seule la
d�mocratie peut nous sortir de la crise sociale et
�conomique Ñ car nous sommes effectivement en
crise, en d�pression �conomique depuis 1973
Ñn'est pas du tout accept�e par la technocratie
priv�e ou publique. Ce n'est pas une id�e qui est
dans l'esprit des technocrates. Toutes les actions
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qu'ils posent (É) tendent plut�t au renforcement du
corporatisme...Ê21

Le cadre de r�f�rence est propos� parce quÕen de��
des id�ologies et des discours, la participation est une

pratique, une pratique qui �volue et peut sÕam�liorer
au fur et � mesure que les participants la vivent et la
ma�trisent.

Le r�le et lÕorganisation du cadre de r�f�rence

1. Guider la pratique de la participation
publique

Ë lÕ�vidence, au Qu�bec, des milliers de personnes
participent au processus de d�cision publique, cela en
des lieux multiples.

Comme toute pratique, la participation publique doit
satisfaire un certain nombre de standards pour
atteindre une qualit� � la hauteur de sa mission. Les
intentions, les processus et les r�gles de pratique, les
objets, le moment, les mod�les, les acteurs, le suivi et
le vocabulaire de la participation publique doivent
faire lÕobjet de consensus.

Tout exercice de participation peut cacher des
intentions contradictoires, voire contraires � lÕobjectif
annonc�.

Trop souvent, il y a confusion dans le vocabulaire,
dans les moyens, dans les niveaux de participation et
dans les buts des participants et des d�cideurs.
Comme entreprise de communication et de vie en
soci�t�, la participation exige des r�gles du jeu et des
codes qui soient clairs et r�alistes.

Les citoyens et les d�cideurs demandent que la
participation soit utile et cr�dible et quÕelle m�ne �
quelque part et quÕon ait confiance dans son
processus.

Le d�faut de reconna�tre ces exigences de qualit�
entra�ne non seulement des rat�es dans la pratique,
mais il donne emprise � toutes sortes de
manipulations par les uns et les autres, d�cideurs et
citoyens, groupes et institutions. Il y a risque de
provoquer toutes sortes de d�viances de la d�mocratie
et exclure de ces jeux complexes les simples citoyens,
laissant � une nouvelle noblesse de d�cideurs et de
super citoyens le soin de pratiquer le jeu de la
d�mocratie. On risque ainsi de compromettre la sant�
des collectivit�s n�cessaire pour prendre
avantageusement leur place dans la culture et
lÕ�conomie globales.

Soutenir la qualit� de la participation publique
devient clairement un devoir collectif social,
�conomique et culturel.

Le cadre de r�f�rence sur la participation publique
propose � ses utilisateurs des points de rep�res et des
balises pour la pratique de la participation. Des
rep�res pour conna�tre sa position, des balises pour
tracer sa route.

La participation �tant v�cue par des personnes, des
groupes et des institutions r�elles, dans un contexte
non moins r�el, les rep�res et les balises propos�s
devront �tre mis en contexte et en situation par les
usagers du cadre de r�f�rence.

2. Des rep�res pour se situer (_) 
Larousse d�finit les rep�res comme une marque

permettant de sÕorienter.

Les rep�res aident � identifier les diverses pratiques
de participation d�mocratique et � reconna�tre celles
qui sÕappliquent en participation publique

Voter � une �lection ou lors dÕune assembl�e
g�n�rale, faire une marche de protestation ou
pr�senter un m�moire � une commission
parlementaire ne sont pas des gestes qui ont lieu dans
les m�mes territoires. ætre inform�, �tre consult� et
n�gocier une entente de partenariat sont  des gestes de
participation publique distincts les uns des autres
puisquÕils nÕaccordent pas le m�me pouvoir aux
participants.

Les points de rep�re dressent la carte 1) des lieux et
2) des niveaux de participation.

En plus, ils pr�sentent les �l�ments quÕil faut
rechercher sur cette carte pour rep�rer et identifier les
occasions de participation auxquelles sÕengagent ou
sont invit�s les citoyens et les d�cideurs.
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3. Des balises pour tracer les conditions
de la pratique de la participation
publique (∆)

Les balises indiquent le trac� dÕune voie
ÇÊLarousseÊÈ

Les balises guident les citoyens et les d�cideurs tout
au long dÕun processus de participation. Elles sont de
lÕordre des conditions gagnantes de la participation
publique

Un premier groupe de balises indique les valeurs et
les attitudes des participants et des initiateurs de
participation et marquent les caract�ristiques de ce
processus.

Enfin, dÕautres balises proposent les conditions
critiques ou gagnantes au d�roulement de la
participation, � ses �tapes et aux qualit�s de ces
�tapes.

Elles fournissent aux usagers du cadre de r�f�rence
les crit�res pour identifier leurs propres conditions.
Par exemple, on le devine, la qualit� de lÕinformation
sur la question soumise � ceux qui participent est un
ingr�dient important de succ�s. On comprend que les
conditions pr�cises de la qualit� de lÕinformation
varient selon quÕon sÕadresse � des enfants ou � des
adultes, � des Qu�b�cois de souche ou � de tout
nouveaux arrivants. Ces pr�cisions appartiennent �
lÕusager du cadre de r�f�rence.
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1-Rep�res pour situer la participation publique dans
lÕensemble des pratiques de participation en d�mocratie
La vie d�mocratique de notre soci�t� offre aux
personnes les deux grandes avenues que sont la
d�mocratie par d�l�gation ou repr�sentation et la
d�mocratie directe. La participation publique est une
des avenues de la d�mocratie directe quÕil importe de
distinguer des autres.

La d�mocratie par repr�sentation appelle les citoyens
� �lire des hommes et des femmes qui exercent le
pouvoir en leur nom. La participation �lectorale et
lÕaction partisane se situent dans cette sph�re.

La d�mocratie directe appelle les citoyens � prendre
part eux-m�mes aux d�cisions publiques. En
d�mocratie directe, les citoyens m�nent des actions
autonomes ou sÕinvestissent � lÕint�rieur de processus
convenus avec ceux qui d�tiennent les responsabilit�s
du pouvoir. La participation publique a lieu dans cette
derni�re sph�re.

D�finissons ces rep�res sur la route de la participation
d�mocratique.

1. La participation publique au-del� de
la participation �lectorale ou partisane

Quand il sÕagit de la participation des citoyens qui
consiste � prendre part au pouvoir des d�cideurs
publics, deux �coles politiques sÕaffrontent, selon
Kweit and Kweit22.

La premi�re, dite r�aliste, affirme la primaut� du
gouvernement par d�l�gation. Ainsi une fois �lu, un
d�cideur doit prendre ses responsabilit�s et exercer
seul le pouvoir dont il est investi. Ici, le vote constitue
le seul pouvoir des citoyens et la participation
publique est d�ni�e. Ce d�cideur qui ÇÊassume ses
responsabilit�sÊÈ peut sÕ�clairer des sp�cialistes que
sont les technocrates et valider ses orientations par
des sondages.

Par ailleurs, on constate de plus en plus que lÕ�lection
sert � choisir les porteurs de responsabilit�s plut�t
quÕ� avaliser dans les d�tails des programmes
politiques quÕil faut de toute fa�on ajuster
constamment � des environnements qui changent
rapidement, m�me � lÕint�rieur des mandats de quatre
ou de cinq ans. D�s lors, une seconde approche,
consid�re que lÕ�lu d�cideur doit inviter les citoyens �
lÕaccompagner dans lÕexercice du pouvoir
principalement dans des mati�res qui touchent les
gens et celles qui confrontent les valeurs. CÕest l� le
fondement de la participation publique.

La participation publique se place donc au-del� de
lÕaction de choisir ceux qui exerceront le pouvoir, elle
consiste � prendre part aux processus de d�cisions
publiques par lÕint�rieur du syst�me.

2. La participation publique en de�� de
lÕaction autonome des citoyens

Les chartes des droits et libert�s des citoyens
reconnaissent au premier chef la libert� dÕexpression
et dÕassociation. Le droit de sÕassocier et de choisir
ses propres moyens de faire valoir ses opinions est
inali�nable. D�s lors, existe lÕaction autonome, ce
mode dÕaction publique o� les citoyens sont libres de
choisir les objectifs poursuivis, les m�thodes dÕaction
sans devoir les n�gocier. Cela dans la mesure o� ils se
situent � lÕint�rieur des lois r�gissant la libert� et la
s�curit� des autres. Par exemple les citoyens exercent
un droit d�mocratique fondamental quand ils
recourent aux tribunaux, m�nent une campagne de
presse ou marchent dans la rue pour r�clamer une
d�cision.

LÕaction autonome des citoyens influence les
d�cisions en agissant � lÕint�rieur des cadres des lois,
mais � lÕext�rieur des processus formels
administratifs et politiques par lesquels les citoyens
sont invit�s � prendre part aux d�cisions.

3. Interaction des trois types de
participation d�mocratique

Ë lÕ�vidence, il y a entre ces modes de participation
d�mocratique des interactions. Par exemple, lÕaction
militante peut forcer la mise en Ïuvre dÕun processus
de participation publique et la participation �lectorale
amener au pouvoir des personnes ou un parti
politique plus favorable � la participation publique.
De m�me, une exp�rience insatisfaisante de
participation publique peut mener � lÕaction militante
ou � un engagement partisan �lectoral.

4. Rep�res pour reconna�tre la
participation publique

✿ En participation �lectorale, le processus est
g�n�ralement initi� et encadr� par une loi et
op�r� par le directeur g�n�ral des �lections qui
assure la neutralit� du processus.

✿ En participation militante, le processus est initi�
et encadr� par les citoyens dans le respect
g�n�ral des lois.
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✿ En participation publique, le processus est
initi� et encadr� formellement par ceux qui ont le
mandat de d�cider par d�cision, r�glement ou
loiÊ.

✿ La participation publique agit � lÕint�rieur du
syst�me.

✿ La participation publique se situe dans le
territoire du syst�me d�mocratiqueÊ: celui de la
relation entre les citoyens et ceux � qui a �t�
confi� le pouvoir autant dans les affaires de lÕ�tat
que dans les institutions de la soci�t� civile.

✿ La participation publique consiste � prendre part
au processus de d�cision publique avec un
pouvoir plus ou moins �tendu.

✿ La participation publique intervient dans une
soci�t� de droit, selon des lois, des r�glements ou
des r�gles convenues entre les acteurs.

✿ G�n�ralement lÕinitiative de la participation
appartient aux d�cideurs.

Les fa�ons de vivre cette participation sont
multiples et sont d�termin�es par le niveau de
pouvoir consenti, le caract�re plus ou moins
public de lÕexercice, les moments de
lÕinteraction dans le processus de d�cision et le
caract�re plus ou moins central de la question
d�battue.

La participation publique, c'est le processus
d'�change volontaire entre une organisation qui
accorde un certain degr� de pouvoir aux personnes
touch�es par elle et ces personnes qui acceptent en
retour un certain degr� de mobilisation en faveur de
l'organisation. 23
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2-Rep�res: classification des modalit�s de la participation
publique

Ç Selon le type de soci�t� dans lequel nous serons, nous aurons des formes pr�cises de division du
pouvoir et pour autant des formes pr�cises de participation 24(Fortin, 1970, 158)

 1. Pluralit� des modalit�s de
participation publique

Au Qu�bec, comme dans la plupart des pays
comparables, il existe plusieurs voies et moyens par
lesquels la participation publique a lieu, plusieurs
occasions par lesquelles les citoyens peuvent prendre
part aux d�cisions publiques.

Il importe de rep�rer les principales modalit�s de
participation pour en reconna�tre les intentions et le
pouvoir des participants et ainsi r�duire les
confusions fr�quemment constat�es.

 2. Le degr� de pouvoirÊ: crit�re de
reconnaissance des diverses
modalit�s de participation publique

Le principal crit�re de distinction des types de
participation publique correspond essentiellement au
degr� de pouvoir des citoyens dans le processus
d�cisionnel auquel il participe.

La figure qui suit adapt�e de Arnstein25 (1969),
pr�sente huit niveaux de participation des citoyens
r�partis selon le partage de pouvoir consenti aux
participants par le d�cideur.

Modalit�s de participation publique selon le niveau de pouvoir consenti aux
citoyens

1

2

3

4

5

6

7

8

Marketing social

Partenariat,
Entente n�goci�e

Contr�le

D�l�gation, (Mandat et
Instances publiques)

Plaintes et ombudsman

Information

Sondage

Consultation (Commissions, audiences
publiques)

Absence de
pouvoir

Pouvoir
partag�

Pouvoir
dÕinfluence

MODALIT�S DE PARTICIPATION

NIVEAUX DE POUVOIR
DES CITOYENS
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1. La participation sans pouvoirÊ:
communication-marketing, sondage

La premi�re section de l'�chelle repr�sente une non-
participation des citoyens, c'est-�-dire que le d�cideur
use d'une autorit� totale et que le contact avec les
citoyens n'existe qu'aux seules fins de promouvoir
son projet ou dÕ�tudier les citoyens comme des objets
ou des clients, sans qu'il n'y ait d'�change ou de
dialogue v�ritable. NÕentend-on pas fr�quemment des
d�cideurs annoncer que la participation a comme
objectif de faciliter lÕadh�sion des citoyens � tel ou tel
projetÊ?

_ Dans cette cat�gorie, le marketing-social cherche
� persuader et le sondage � �tudier les citoyens.

2. Le pouvoir dÕinfluenceÊ: information,
consultation et plainte

La deuxi�me section de l'�chelle, soit les niveaux 3 �
5, correspond � un pouvoir des citoyens qui d�pend
de la volont� des d�cideurs et, en cons�quence, ne
pourrait �tre que symbolique.

Ici, l'objectif du d�cideur est d'informer les citoyens
sur un projet de fa�on � obtenir leur soutien par de
lÕinformation ou, encore, de tenter dÕobtenir par la
consultation, ou par le syst�me de plaintes, les points
de vue et les recommandations de personnes
concern�es par le projet, cela, en nÕen tenant compte
que sÕil le juge � propos. Les citoyens b�n�ficient au
mieux dÕun pouvoir dÕinfluence.

Le dialogue et l'�change avec les citoyens permettent
d'att�nuer les conflits ou divergences qui pourraient
surgir (conciliation). Par ailleurs quand la
consultation est publique, quÕil y a eu engagement de
rendre compte publiquement du traitement de lÕapport
des citoyens et que les citoyens sÕy sont impliqu�s, le
poids de lÕopinion publique exerce un pouvoir
certain.

Dans cette deuxi�me section de lÕ�chelle de
participation, le seul pouvoir d�tenu par les citoyens
est la capacit� dÕinf luencer les responsables.
LÕattitude prise par les responsables en est une de
d�f�rence envers les citoyens.

_ Dans cette cat�gorie, lÕinformation constitue un
ingr�dient de base, un capital pour la
participation. Toutefois, si elle nÕest pas utilis�e

en r�troaction ou en un pouvoir concret, elle reste
lettre morte.

_ La consultation est d�finie comme lÕaction de
prendre part � un processus de d�cision en
donnant son avis � lÕinvitation de d�cideurs qui
conservent leur pouvoir, en bout en course. En
d�but de consultation, les d�cideurs sÕengagent �
lÕ�gard du poids quÕils accorderont � la
contribution des participants. La consultation
publique est aussi occasion de d�bat public.

_ Le processus de plaintes, g�n�ralement
r�glement�, permet aux citoyens dÕinfluencer des
d�cisions de corrections au terme du traitement
de leur plainte.

 3. Le pouvoir partag�Ê: d�l�gation,
partenariat

Ë la derni�re section de l'�chelle de participation, les
niveaux 6 � 8 repr�sentent un r�el partage du pouvoir
de d�cision entre lÕautorit� et les citoyens.

✿ Ce partage se traduit par un partenariat o� le
d�cideur et les citoyens prennent ÇÊensembleÊÈ la
d�cision suite � un processus de n�gociation. La
participation de partenaires �gaux sollicite la
concertation entre chacun d'eux et leur
implication active dans la r�alisation du projet.

✿ La d�l�gation signifie un transfert du pouvoir de
d�cision vers un autre palier ou organisme qui
assumera le cheminement de la d�cision finale26.
Le partage ultime du pouvoir est, sans contredit,
le contr�le absolu par les citoyens (ce qui se
produit rarement).

Dans cette section de lÕ�chelle, le niveau de
participation atteint par les citoyens est celui dÕune
v�ritable collaboration (participation effective) o� le
pouvoir est r�ellement partag� entre les deux parties,
soit un pouvoir de co-d�cision, ce qui implique un
partage de lÕinformation.

En somme, le partage du pouvoir d�pend du degr� de
confiance mutuelle des partenaires, leur implication
dans l'action ainsi que de la transparence des activit�s
administratives.
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1-Balises: les valeurs et les attitudes gouvernant la
participation publique

Quand vient le temps de pratiquer la participation
publique, les processus, les techniques et le soutien
mis en Ïuvre ne sont que des moyens au service de la
vision et des intentions des protagonistes (citoyens et
d�cideurs). Cette vision et ces intentions se
manifestent par des valeurs et des attitudes pr�cises
qui constituent des balises pour assurer la coh�rence
des paroles et des gestes des uns et des autres.

Ces balises qui permettent de caract�riser la volont�
des protagonistes face � la participation publique sont
donc de lÕordre des valeurs et des attitudes.

Valeurs des acteurs face �
Æ la d�mocratie;

Æ la recherche du bien commun.
Attitudes des acteurs  relatives �

Æ lÕusage � la participation publique;

Æ aux autres acteurs de la participation
publique.

Pour comprendre ces balises, il importe de cerner
lÕenvironnement et les enjeux de la participation
publique comme pratique d�mocratique ayant lieu �
un moment pr�cis de lÕhistoire dÕune collectivit� et
v�cue par des personnes ayant chacune leurs propres
int�r�ts.

1. Les valeurs gouvernant la
participation publique

A. Les valeurs d�mocratiques fondamentales

Les acteurs de la participation publique adh�rent aux
valeurs universelles des d�mocrates modernes.

Æ Le pouvoir du peuple et non de quelques-uns.

Æ Le r�le central du d�bat public exerc� dans une
aire dÕautonomie

Æ La libert� dÕexpression.

Æ LÕaccessibilit�, sans discrimination, � la parole.

B. Les valeurs relatives � la recherche du
bien commun

La pratique de la participation est confront�e de plus
en plus � la recherche de lÕ�quilibre entre le bien
individuel et le bien collectif.

AujourdÕhui, � certains �gards, la d�mocratie est
victime de son succ�s, particuli�rement dans les pays
riches dont nous sommes. En effet, les r�volutions

d�mocratiques du si�cle dernier ont valoris� la
personne en lui accordant des droits et des libert�s et
en cherchant son bien-�tre. Les individus ont
largement utilis� ces droits d�mocratiques oubliant
parfois le bien commun et les obligations quÕil porte.

Faut-il rappeler, par ailleurs, cette notion
sociologique fondamentale que la soci�t� ne peut �tre
r�duite � ses parties. Le bien collectif est, dans ce
sens, garant du bien individuel et le d�bat public ne
peut �tre d�mocratique sÕil ne se r�f�re pas et ne
cherche pas le bien collectif.

D�s lors, la participation publique consiste
essentiellement � prendre part au processus de choix
des affaires du bien commun et repose
essentiellement sur le d�bat.

Æ La volont� du peuple ne saura �tre lÕaddition des
d�sirs et opinions des individus, elle est le
r�sultat de lÕinteraction et du d�bat � la recherche
du bien commun.

Æ  Les questions et les objets, soumis � la
participation publique r�f�rent syst�matiquement
au bien commun.

Æ  La participation publique constitue un geste
dÕidentification � sa communaut�, � son
association, � son organisme et contribue �
red�finir lÕidentit� collective.

2. Les attitudes envers la participation
publique

A. Les attitudes envers le processus de la
participation publique

La d�mocratie est � la fois un id�al g�n�ral et une
pratique v�cue dans un milieu pr�cis, dans un
environnement unique. Ce milieu configure la
participation au travers ses valeurs, son histoire, ses
lois et ses chartes. Tout en r�f�rant � des valeurs
universelles, la participation publique sÕincarne donc
dans la culture propre � chacun des peuples et des
communaut�s.

La pratique de la d�mocratie dÕun village r�uni sur la
grande place nÕa s�rement pas la m�me couleur que
celle des habitants dÕun quartier multiethnique de
Montr�al ou dÕun village frontalier des Cantons de
lÕEst.
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Il est souvent dit de la d�mocratie quÕelle souffre
dÕun exc�s de signification, se situant entre une
mani�re dÕ�tre des institutions et une exigence
morale. Ceci sugg�re que le sens du mot
d�mocratie varie dans le temps et lÕespace, et
selon le contexte dans lequel il se trouve. De
plus, une id�e de dynamisme est inh�rente � la
notion de d�mocratie et ÇÊfait dÕelle lÕun des
facteurs les plus puissants dÕ�volution des
soci�t�sÊÈ 27.

Le respect de la communaut�, de sa culture et de ses
symboles, cÕest aussi le respect des citoyens, de leur
rythme, de leur langage et de leur comp�tence
propre quant aux valeurs qui orientent les d�cisions.
Ce respect heurte fr�quemment la culture de
d�cideurs et de ÇÊceux qui saventÊÈ, qui voient dans
la participation une source de d�lais et dans la
contribution de la population quÕune fa�on de
bonifier leur d�cision plut�t que de lÕorienter.

D�s lors sÕimposent une s�rie de balises pour assurer
lÕ�volution des processus et la coh�rence de la
participation dans le milieu qui lÕexerce.

Æ  La pratique de la participation respecte les
symboles et la culture dÕun milieu dans sa fa�on
de sÕapproprier les valeurs universelles de la
d�mocratie.

Æ Comme les communaut�s �voluent, changent et
apprennent de lÕexp�rience, la fa�on de vivre la
participation publique est constamment mise �
jour et adapt�e � la communaut�.

B. Les attitudes relationnelles des acteurs
de la participation publique.Ê

On consid�re que la participation appelle une
communication efficace entre les citoyens et les
d�cideurs. Une participation publique effective est une
participation qui requiert une qualit� de relations entre
les participants dÕune mani�re telle que chacun puisse
en sortir gagnant.

Une participation publique effective est synonyme
non seulement dÕune implication intense et continue
des citoyens dans le processus, mais �galement de la
capacit� dÕinfluer sur les d�cisions. Cette capacit�

dÕinfluer sur les d�cisions d�pend, en partie, de la
structure du processus de participation. White et
McÊSwain28 soutiennent que dans la conception
traditionnelle de la participation, o� les gestionnaires
jouent le r�le dÕexpert, la participation est structur�e
de fa�on � maintenir les gestionnaires au cÏur du
processus et le citoyen est consid�r� comme un
ÇÊclientÊÈ qui ne peut que r�agir aux d�cisions29.

Dans le contexte dÕune participation publique
d�mocratique, cr�dible et efficace, le citoyen se situe
au cÏur du projet et y est directement li� et peut plus
facilement influencer le processus et la d�cision.

Il est donc des attitudes relationnelles qui servent de
garantie � la cr�dibilit� de la participation publique en
balisant les attitudes des uns par rapport � celles des
autres.

Æ Il doit exister une relation minimale de confiance
entre d�cideurs et citoyens, bref, entre tous les
participants.

Æ  LÕinteraction entre les participants doit �tre
caract�ris�e par un esprit de coop�ration.

Æ Le d�cideur joue un r�le de collaborateur, de
r�gulateur, de catalyseur et dÕagent de coh�sion.

Æ Le d�cideur, comme initiateur du processus, en
assure lÕint�grit�, la transparence et lÕ�quit�.

Æ  Le citoyen se per�oit comme partenaire dÕun
exercice dont le processus est commun�ment
convenu et comme coresponsable de son r�sultat
pour la collectivit�.

Æ Le citoyen pr�sente une capacit� dÕ�valuer les
d�cisions, un esprit critique, du jugement, une
capacit� de d�lib�ration, de prise de parole
r�gul�e et fait preuve de sens de lÕaction,
dÕouverture dÕesprit.

Æ  Cette derni�re balise porte une obligation
collective dÕaccessibilit� de tous � ces
comp�tencesÊ: elle peut appeler des actions de
formation et des modalit�s de d�bats adapt�es
aux personnes selon leurs capacit�s et leurs
limites.
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2-BalisesÊ: les conditions pratiques de la participation
publique

Comme conclusion � ce qui pr�c�de et contribution � la qualit� des d�marches de participation et � un
certain apprentissage de la d�mocratie, il est possible dÕ�noncer huit conditions critiques minimales.

Æ Une d�cision est � venir.

Æ Celui qui initie la participation est habilit� � d�cider.

Æ Le d�cideur accepte d'�tre influenc�, lÕaffirme publiquement et sÕengage � une reddition publique de
compte.

Æ Le processus est accessible � tous.

Æ Le processus est public.

Æ Les r�gles et le processus de la participation doivent �tre clairs, connus et convenus.

Æ  Doit �tre pr�sente une phase dÕinformation et de questionnement sur les questions objets de la
participation.

Æ Le d�bat est public et fond� sur le bien commun.

Æ Les citoyens doivent �tre touch�s par lÕobjet de participation.

Æ La participation doit avoir lieu au moment opportun.

Les trois premi�res conditions critiques balisent le
partage du pouvoir entre le d�cideur et les citoyens.

Ces conditions sont des conditions sine qua non. Le
d�faut de lÕune ou lÕautre am�ne le d�cideur � choisir
un autre mode de communication allant de la
publicit�, au sondage en passant par lÕinformation ou
lÕ�ducation.

Ces conditions sÕappliquent g�n�ralement � toutes les
modalit�s de participation publique de la consultation
� la d�l�gation et au partenariatÉpuisque, dans tous
les cas, il faut n�gocier la d�cision des personnes
mandat�es pour faire des choix, d�l�guer ou partager
des pouvoirs.

Æ Une d�cision est � venir

Cette condition fr�quemment oubli�e affirme que
la participation est essentiellement une
participation au processus de prise de d�cision. Si
la d�cision est prise ou si aucune d�cision n'est
envisag�e, il n'y a pas lieu de participer.
�videmment, il faut savoir que le processus de
prise de d�cision peut �tre complexe, long et
parfois progresser en spirale. La participation peut
intervenir � chacune des �tapes. Il convient

toutefois de bien identifier l'�tape et la d�cision �
venir qui s'y rapporte.

Æ Celui qui initie la participation est habilit� �
d�cider

Voil�, encore, une condition �vidente, mais
fr�quemment omise. Par exemple, la d�cision
dÕinviter � la participation publique n'est pas
toujours prise par le d�cideur (individu ou
organisme), mais par des fonctionnaires qui ne
poss�dent quÕun pouvoir de recommandation
aupr�s de leurs patrons. Dans ce cas, les citoyens
ne sont appel�s � participer � aucun pouvoir. Cette
d�viation de la d�mocratie, Jacques Godbout l'a
observ�e et d�nonc�e dans son ouvrage "La
participation contre la d�mocratie"30. Il y observe
que nombre d'exp�riences de participation,
notamment dans le cadre du Bureau
d'am�nagement de l'est du Qu�bec, consistaient �
activer des citoyens autour d'animateurs sociaux
alors que les d�cideurs r�els �taient absents des
processus d'expression et de traitement des
opinions des citoyens. D'un c�t�, on participe, de
l'autre, on d�cide!

Bien s�r, les fonctionnaires et les professionnels
peuvent techniquement mener une consultation,
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sauf que la d�cision de la tenir, l'orientation et le
poids � lui donner appartiennent au d�cideur. Au
plan de la cr�dibilit� m�me de la consultation, la
visibilit� et l'action du d�cideur sont importantes.

∆ Le d�cideur accepte d'�tre influenc�, lÕaffirme
publiquement et sÕengage � une reddition publique
de compte

Si le d�cideur n'accepte pas a priori d'�tre influenc�
au point de modifier sa propre opinion, il ne veut
pas la participation. Cherche-t-il � informer, �
persuader la population ou � manifester son "esprit
d�mocratique" ? Peut-�tre! Il ne veut pas pour autant
partager son pouvoir.

Que se passe-t-il apr�s la p�riode de participation? Il
y a, au gouvernement du Qu�bec, un exemple de
pr�cision de la fa�on d'ins�rer les r�sultats de la
participation dans le processus de d�cision. En effet,
quand il a institu� le Bureau d'audience publique sur
l'environnement (B.A.P.E.), il a r�pondu � cette
question de lÕinsertion des avis de la population
dans le processus de d�cision. Le rapport du Bureau
au ministre de l'Environnement est achemin� au
Conseil des ministres en m�me temps que la
recommandation du ministre. Il y a l� un
engagement formel qui assure � tout le moins que le
d�cideur prend en consid�ration les intrants de la
consultation.

Celui qui prend des d�cisions en d�mocratie les
prend publiquement, il ne saurait le faire autrement.
Il en est de m�me pour le traitement quÕil fait des
contributions des citoyens. DÕailleurs, au Qu�bec, la
loi dÕacc�s � lÕinformation donne une assise
juridique � cette condition. Ayant accept� l'influence
d�mocratique de la population et s'�tant engag� dans
un dialogue avec cette derni�re, le d�cideur doit
accepter de rendre compte des motifs qui l'ont
amen� � prendre telle d�cision. Cet engagement de
transparence en est un de respect de la population.
Son absence, avons-nous observ�, est source de non-
implication des citoyens � moyen terme.

Æ Le processus est accessible � tous

LÕaccessibilit� est une condition de base de
lÕexercice de la d�mocratie. Il importe de pr�ciser
concr�tement quelques dimensions de cette
accessibilit�.

LÕaccessibilit� sera dÕabord physique par son lieu,
ses horaires et un soutien au transport permettant la
r�duction des contraintes.

Elle sera aussi intellectuelle en assurant une
vulgarisation des mati�res techniques et de la langue
de bois.

Elle sera ensuite psychosociale, assurant des modes
dÕintervention et de prise de parole qui soient
facilitants pour les non-initi�s.

Enfin, lÕaccessibilit� pourra requ�rir des supports
financiers ou techniques � des personnes moins bien
munies � cet �gard.

Æ  Les r�gles et le processus de la participation
doivent �tre clairs, connus et convenus

�tant une entreprise de communication entre des
citoyens et une institution qui en prend l'initiative, la
participation doit faire l'objet d'un consensus quant �
son d�roulement et � ses r�gles.

La clart� des r�gles du jeu garantit une �quit� et une
justice minimales � ceux qui sÕengagent dans ce jeu
de la participation.

La cr�dibilit� du processus est assur�e par la mise en
place de mesures qui assurent le respect des
engagements, des r�gles et des proc�dures
pr�d�finies par lÕorganisme d�cideur et parfois
n�goci�es avant sa mise en oeuvre. Plus la
participation s'adresse � un vaste ensemble, par
souci d'�quit� et d'efficacit�, des r�gles de
fonctionnement doivent �tre fix�es.

Personne, du d�cideur et de la population, ne change
les r�gles du jeu en cours de "match" sans le
consentement de chacunÊ: cÕest une question de
cr�dibilit�.

Ces r�gles portent g�n�ralement sur les �tapes, leur
�ch�ancier et le d�roulement de la d�marche, sur le
r�le, les droits et les devoirs des acteurs, la
d�ontologie et sur les services (documentation,
conseil, finances...) de tous ordres supportant le
processus de participation.

La cr�dibilit� sÕincarne le plus souvent chez les
personnes qui ont mandat de pr�sider � la d�marche
de participation. La cr�dibilit� se gagne
essentiellement par la pratique et les r�sultats.

Æ Doit �tre pr�sente une phase dÕinformation et de
questionnement sur les objets de la participation

Pour quÕils exercent leur r�le et leur pouvoir de
fa�on �quitable, les citoyens ont besoin dÕ�tre
habilit�s.

Par-dessus tout, il y a n�cessit� de transmettre
l'information sur toute question soumise � la
participation.
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Cette n�cessit� se justifie � plusieurs points de vue.
Comment parler de participation au pouvoir sans
information ? Quand le d�cideur garde l'information
pour le moment "opportun", comment le citoyen
peut-il penser influencer, se sentant incomp�tent, au
sens strict du terme, pour �mettre ses avisÊ: il ne
conna�t pas � sa satisfaction la question ou le projet
soumis?

Enfin, au nom de lÕaccessibilit� au processus
d�mocratique, les participants doivent �tre inform�s
dans un langage et selon des modalit�s qui leur sont
accessibles techniquement, intellectuellement et
socialement.

Ë une �poque o� les questions ont fr�quemment des
dimensions techniques et scientifiques contr�l�es
par un ar�opage de techniciens et de professionnels,
la soci�t� doit assurer que les citoyens poss�dent
r�ponses � leurs questions.

Æ Le d�bat doit �tre public et fond� sur le bien
commun

Pour quÕil y ait d�bat, il doit y avoir interface entre
les participants, m�me si cette interface nÕa pas lieu
par une pr�sence physique et quÕelle est m�diatis�e,
sÕ�tale dans le temps.

Cette balise signifie aussi que le d�bat a lieu en
public, permettant en cela � ceux qui se sentent
touch�s de se joindre. La d�mocratie dÕofficine ne
saurait produire que de la technocratie, de la
ploutocratie ou de lÕautocratie.

Enfin, dans une soci�t� complexe o� les int�r�ts sont
multiples, les valeurs �clat�es et les personnes
consid�r�es souvent plus comme des clients que des
citoyens, il est parfois difficile de tenir un d�bat
public qui porte plus haut que la recherche de la
satisfaction des attentes individuelles. Pourtant, sans
le bien commun, le bien individuel est menac�.
Aussi, le d�bat public doit-il dÕabord porter sur le
bien commun et les arguments avanc�s �nonc�s en
r�f�rence � lui.

Æ  Les citoyens doivent �tre touch�s par la
question, qui est objet de participation

Si quelqu'un ne ressent ou ne per�oit pas l'impact d'un
projet sur lui-m�me, il a peu de motifs de s'engager
dans un processus de participation. Les objets de
participation doivent �tre significatifs, cÕest-�-dire
�tre des objets qui touchent et impliquent les
participants et qui sont discut�s auÊ(x) momentÊ(s)
opportunÊ(s) du processus de d�cision.

Cette balise est elle-m�me une condition de
cr�dibilit� du processus. Toute ou nÕimporte quelle
question ne doit pas faire appel � un processus de
participation. Autrement, le processus risque dÕ�tre
banalis� ou �tre lÕexpression de lÕincapacit� du
d�cideur de d�cider, cela au d�triment de la soci�t�.

Cette condition rel�ve surtout et fondamentalement
dÕune exigence de coh�rence de notre syst�me
d�mocratique qui a r�parti les pouvoirs et les
responsabilit�s entre plusieurs instances. Chacun dans
ce syst�me ne peut jouer nÕimporte quel r�le.

Selon cette condition, si l'objet de la d�cision � venir
ne touche pas la population, il n'y a pas mati�re �
participation. En corollaire, plus une question
touche ou affecte des publics, plus il est indiqu� de
la soumettre � la consultation.

Si un objet touche des gens qui n'en sont pas
conscients, il faudra une campagne de
sensibilisation.

Æ  La participation doit avoir lieu au moment
opportun

La participation doit faire surtout appel � ce qui est
de la comp�tence du public en d�mocratie, le choix
des valeurs et la n�cessit� de leur pr�sence dans les
choix sp�cifiques.ÊNe serait-ce pas l� ce quÕon
appelle les choix de soci�t� qui font si cruellement
d�faut?

Il est bien �vident que le choix des valeurs et des
objectifs qui pr�sideront � telle d�cision requiert une
consultation en d�but de processus. De m�me,
quand la participation prend la forme dÕun partage
de pouvoir (d�l�gation, partenariat), les t�ches
confi�es � lÕaction des citoyens ne peuvent se limiter
au niveau de lÕex�cution, mais aussi intervenir au
plan du choix des strat�gies et des valeurs.



Cadre de r�f�rence en participation publique

19

ConclusionÊ: la participation publique, une affaire de
citoyennet�

Depuis quelques ann�es d�j�, les gouvernements des
pays d�mocratiques ont entrepris dÕimportantes
r�formes de leur gouvernance et de leur
administration publique. De lÕ�tat qui fait tout, on est
g�n�ralement pass� � lÕ�tat qui fait avec, � lÕ�tat
pilote, � lÕ�tat ÇÊpropulsifÊÈ qui, dans tous les cas,
appelle la participation de la soci�t� civile et de ses
citoyens.

D�s lors, les citoyens sont non seulement des
�lecteurs, ils deviennent des partenaires. Ë titre de
partenaires, les citoyens et les groupes
communautaires se voient confier la responsabilit� de
plusieurs services publics, cela avec des degr�s divers
dÕautonomie.

En effet, en l�chant la rame pour le gouvernail31,
lÕ�tat partage le pouvoir dont il avait pr�c�demment
le monopole. Forc� de faire des choix et dÕentrer en
relation avec la soci�t� civile, lÕ�tat recherche alors la
convergence entre sa vision des services publics et les
valeurs civiquesÊ: il appelle le citoyen au dialogue.
Cette rencontre des valeurs et du leadership, constitue
lÕingr�dient fondamental de la participation publique.

Il faut toutefois observer que sous la pression de la
comparaison � tenir avec le secteur priv�, les
gouvernements ont aussi mis dÕimposants efforts �
am�liorer leur prestation de services aux personnes,
les transformant du m�me coup en client. La
Nouvelle gestion publique (NGP) a, en effet, introduit
un changement majeur dans la livraison des services
publics aux individusÊ: les individus ne sont plus des

ÒÊadministr�sÊÓ, ils sont des clients. On ne cherche
plus � les modeler aux cat�gories des programmes, on
adapte les ressources et les services � leurs besoins.
Sous cette appellation de client, le citoyen devient
sans doute moins un acteur et plus un consommateur.
Comme au priv�, sa satisfaction est au centre des
objectifs, des standards et des d�cisions dÕajustement
des syst�mes. Dor�navant, on sÕengage m�me �
informer le citoyen des choix et des orientations des
services, on met � sa disposition un processus de
plaintes et on lÕinvite syst�matiquement � participer �
la d�termination des standards de qualit�. Le citoyen
devenu client caract�rise lÕensemble des r�formes,
tous pays confondus. Que reste-il de la citoyennet�?

De m�me, dans la soci�t� civile, au c�t� et �
lÕint�rieur des associations de citoyens se sont
d�velopp�es des structures permanentes de
professionnels qui d�veloppent une l�gitimit� � partir
des services rendus aux personnes. Il y a l� aussi
danger de d�rive d�mocratique au profit dÕun
client�lisme tout empathique soit-il.

La participation publique est, elle, acte de
citoyennet�, essentielle � la qualit� de vie et � la
comp�titivit� des personnes et des communaut�s.

Le pr�sent cadre de r�f�rence veut soutenir cette
dimension de la vie des personnes et contribuer �
lÕessor de la soci�t�. Il sera dÕautant plus utile que
ses usagers sauront transf�rer dans leur milieu les
rep�res et les balises quÕil propose.
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Sommaire
Une d�finition de la participation publique

La participation publique est lÕaction de prendre part aux d�cisions collectives au sein du gouvernement, dÕune
institution publique ou dÕun organisme de la soci�t� civile. Pour �tre d�mocratique, utile et cr�dible, elle doit reposer
sur des valeurs partag�es, des r�f�rences, un langage et un code communs.

La participation publique est une dimension de la participation sociale d�mocratique, elle contribue au
d�veloppement social et � la constitution du capital social en se fondant sur la citoyennet� active des personnes.

Rep�res

1. Rep�rer la participation publique dans lÕunivers de la d�mocratie

✿ En participation �lectorale, le processus est
g�n�ralement initi� et encadr� par une loi et
op�r� par le directeur g�n�ral des �lections qui
assure la neutralit� du processus.

✿ En participation militante, le processus est initi�
et encadr� par les citoyens dans le respect
g�n�ral des lois.

✿ En participation publique, le processus est
initi� et encadr� formellement par ceux qui ont le
mandat de d�cider par r�solution, r�glement ou
loi.

✿ La participation publique agit � lÕint�rieur du
syst�me.

✿ La participation publique se situe dans le
territoire du syst�me d�mocratiqueÊ: celui de la
relation entre les citoyens et ceux � qui a �t�
confi� le pouvoir autant dans les affaires de lÕ�tat
que dans les institutions de la soci�t� civile.

✿ La participation publique consiste � prendre part
au processus de d�cision publique avec un
pouvoir plus ou moins �tendu.

✿ La participation publique intervient dans une
soci�t� de droit, selon des lois, des r�glements ou
des r�gles convenues entre les acteurs.

✿ G�n�ralement lÕinitiative de la participation
appartient aux d�cideurs.

2- Rep�rer les divers mod�les de participation publique

✿ Dans la cat�gorie o� aucun de pouvoir nÕest
d�volu aux participants, le marketing-social
cherche � persuader et le sondage � �tudier les
citoyens.

✿ Dans cette m�me cat�gorie, lÕinformation
constitue un ingr�dient de base, un capital pour la
participation. Toutefois, si elle nÕest pas utilis�e
en r�troaction ou en un pouvoir concret, elle reste
lettre morte.

✿ La consultation est d�finie comme lÕaction de
prendre part � un processus de d�cision en
donnant son avis � lÕinvitation de d�cideurs qui
conservent leur pouvoir, en bout en course. En
d�but de consultation, les d�cideurs sÕengagent �
lÕ�gard du poids quÕils accorderont � la
contribution des participants. La consultation
publique est aussi occasion de d�bat public et
�marge du pouvoir dÕinfluence.

✿ Le processus de plaintes, g�n�ralement
r�glement�, permet aux citoyens dÕinfluencer des
d�cisions de corrections au terme du traitement
de leur plainte.

✿ Le partage de pouvoir se traduit par un
partenariat o� le d�cideur et les citoyens prennent
ÇÊensembleÊÈ la d�cision � la suite dÕun processus
de n�gociation. La participation de partenaires
�gaux sollicite la concertation entre chacun d'eux
et leur implication active dans la r�alisation de
projet.s

✿ La d�l�gation signifie un transfert du pouvoir de
d�cision vers un autre palier ou organisme qui
assumera le cheminement de la d�cision finale32.
Le partage ultime du pouvoir est, sans contredit,
le contr�le absolu par les citoyens (ce qui se
produit rarement).
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Balises

1. Baliser les intentions des acteurs

Æ Le pouvoir du peuple et non de quelques-uns.

Æ Le r�le central du d�bat public exerc� dans une
aire dÕautonomie.

Æ La libert� dÕexpression.

Æ LÕaccessibilit�, sans discrimination, � la parole.

Æ La volont� du peuple ne saura �tre lÕaddition des
d�sirs et opinions des individus, elle est le

r�sultat de lÕinteraction et du d�bat � la recherche
du bien commun.

Æ  Les questions et les objets, soumis � la
participation publique r�f�rent syst�matiquement
au bien commun.

Æ  La participation publique constitue un geste
dÕidentification � sa communaut�, � son
association ou � son organisme et contribue �
red�finir lÕidentit� collective

2. Baliser les comportements des acteurs

Æ  La pratique de la participation respecte les
symboles et la culture dÕun milieu dans sa fa�on
de sÕapproprier les valeurs universelles de la
d�mocratie.

Æ Comme les communaut�s �voluent, changent et
apprennent de lÕexp�rience, la fa�on de vivre la
participation publique est constamment mise �
jour et adapter � la communaut�.

Æ Il doit exister une relation minimale de confiance
entre d�cideurs et citoyens, bref, entre tous les
participants.

Æ  LÕinteraction entre les participants doit �tre
caract�ris�e par un esprit de coop�ration.

Æ Le d�cideur joue un r�le de collaborateur, de
r�gulateur, de catalyseur et dÕagent de coh�sion.

Æ Le d�cideur, comme initiateur du processus, en
assure lÕint�grit�, la transparence et lÕ�quit�.

Æ  Le citoyen se per�oit comme partenaire dÕun
exercice dont le processus est commun�ment
convenu et comme coresponsable de son r�sultat
pour la collectivit�.

Æ Le citoyen pr�sente une capacit� dÕ�valuer les
d�cisions, un esprit critique, du jugement, une
capacit� de d�lib�ration, de prise de parole
r�gul�e et fait preuve de sens de lÕaction,
dÕouverture dÕesprit.

Æ  Cette derni�re balise porte une obligation
collective dÕaccessibilit� de tous � ces
comp�tencesÊ: elle peut appeler des actions de
formation et des modalit�s de d�bats adapt�es
aux personnes selon leurs capacit�s et leurs
limites.

3-Baliser le processus

Æ Une d�cision est � venir.

Æ  Celui qui initie la participation est habilit� �
d�cider.

Æ  Le d�cideur accepte d'�tre influenc�, lÕaffirme
publiquement et sÕengage � rendre compte de
lÕusage quÕil fait des contributions des citoyens

Æ Le processus est accessible � tous.

Æ Le processus est public.

Æ  Les r�gles et le processus de la participation
doivent �tre clairs, connus et convenus.

Æ Doit �tre pr�sente une phase dÕinformation et de
questionnement sur les questions objets de la
participation.

Æ Le d�bat est public et fond� sur le bien commun.

Æ Les citoyens doivent �tre touch�s par la question
objet de participation.

Æ  La participation doit avoir lieu au moment
opportun.

.



Cadre de r�f�rence en participation publique

22

                                                       

Citations

1 Conseil de la sant� et du bien-�tre, D�finition du d�veloppement social, Bulletin dÕinformation 1997.

2 Voir DUMONT, Fernand, LÕid�e de d�veloppement culturelÊ: esquisse dÕune psychanalyse, in Sociologie et
Soci�t�s, Vol. XI, avril 1979, p.7-31.

3 WEINSTCK, Daniel M. : Le concept de citoyennet� dans la philosophie politique contemporaine, dans
Bulletin de la Ligue des droits et libert�s,  Hiver 1996.

4 Conseil des relations interculturelles : Un Qu�bec pour tous ses citoyens : les d�fis actuels d'une d�mocratie
pluraliste, Avis pr�sent� au ministre des Relations avec les citoyens et de l'Immigration, 3 f�vrier 1997, p. 28.

5 Marc Renaud, Conf�rence dÕouverture, Forum sur le d�veloppement social, Avril 1998.

6 Conseil de la sant� et du bien-�tre, Forum sur le d�veloppement social: pr�sentation de la d�marche, 1996, p. 6.
7 Bouchard, Camil, Tous dans le m�me bateau, Conf�rence prononc�e lors du 5e Colloque francophone des Villes

et Villages en sant� de lÕO.M.S., 4-7 d�cembre 1999, Sousse, Tunisie, p.4.
8 Idem.
9 Idem.
10, R�glement de l'Assembl�e, Art. 166.
11 Loi sur les services de sant� et les services sociaux, 1991, chapitre 42.
12 Loi sur le minist�re des R�gions, chapitre 1, art.1.
13 Notes pour la pr�sentation de Mme Pauline Marois sur l'avant-projet de loi modifiant la Loi sur l'instruction

publique, Prendre le virage du succ�s, un nouvel �quilibre dans la r�partition du pouvoir : une �cole capable
dÕagir, La r�ussite des �l�ves, Assembl�e nationale, 16 avril 1997.

14 Jurgen Habermas on Society and politicsÊ: A Reader Edited by Steven Seidman, Boston, Beacon Press, p. 231.
15 McAfee, No�lle, Habermas, Kristeva, and Citizenship,  Cornell University Press, 2000, p. 82 ( traduction libre

des auteurs).
16 Traduction libre de Naidoo, Kumi , directeur-g�n�ral, et Tandon, Rajesh, pr�sident, CIVICUSÕ World Alliance for

Citizen Participation, in Civil Society at the Millennium,Kumarian Press, West Hartford, 1999, p.6-7.
17 Secr�tariat � lÕaction communautaire autonome, Le milieu communautaireÊ: un acteur essentiel au

d�veloppement du Qu�bec, avril 2000, Gouvernement du Qu�bec.
18 Godbout, Jacques, La participation contre la d�mocratie, �ditions Saint-Martin,Montr�al, 1983. p.152.

19 Thibault, Andr�, Je participe, tu participes, il consulte, rep�res et balises pour un bilan de la participation au
Qu�bec,  in La participation du public � lÕheure des bilans, Quatri�me congr�s annuel de lÕAQDI, Collection
Environnement de lÕUniversit� de Montr�al, no.5 ( hors s�rie) 1996, p.5-19.

20 Thibault, Andr�, Les r�formes administratives et les r�les des citoyens, s�rie T�lescope, mars 1999, volume 6,
no 1. http://enap.uquebec.ca/Observatoire/Telescope/rolescitoyenst.htm.

21 Saul, John, Le citoyen dans un cul-de-sacÊ? Anatomie dÕune soci�t� en crise, Les grandes conf�rences, Mus�e de
la civilisation, Fid�s,1996, p.11.

22 Kweit and Kweit,Implementing Citizen Participation in a Bureaucratic Society, Preager Publishers,New-
York, 1980, p.20.



Cadre de r�f�rence en participation publique

23

                                                                                                                                                                                   
23 Godbout, Jacques, op.cit., p. 35.
24 Fortin, G�rald. Participation et soci�t� in Economies et Soci�t�s, Cahier de I.S.E.A., Tome IV, no 9, septembre

1970, Librairie DROZ, Gen�ve, pp. 1570-1580.
25 Arnstein, Sherry R..A Ladder of Citizen Participation.  American Institute of Planners Journal, vol. 35 (juillet),

1969, p. 216-224.
26 Beauchamp, Andr�. Le gestionnaire et les publics:  Pour une collaboration fructueuse, Montr�al (Qu�.)Ê:

Bureau de consultation de Montr�al, 1993, 25 p.
27 Burdeau, Georges., D�mocratie.  Encyclop�die Universalis,1989, p.151-156.
28 White, O. F. et C. J. Mc Swain. The Semiotic Way of Knowing and Public Administration, Administrative

Theory and Praxis,  vol. 15, n¡ 1,1993, p. 18-35.
29 Simrell King, Cheryl, Kathryn M. Feltey et Bridget OÕNeill Susel. The Question of ParticipationÊ: Toward

Authentic Public Participation in Public Administration, In Public Administration Review, July/August, Vol.
58, No. 4, 1998. p. 317-326.

30 Goudbout, Jacques T., La participation contre la d�mocratie, Saint-Martin, 1982.
31 Olson, David, and Gaebler, Ted, ReinventingGovernment How the Entrepreneurial Spirit is Transforming the

Public Sector, New-York, Plume Book, 1993.
32 Beauchamp, Andr�. Le gestionnaire et les publics:  Pour une collaboration fructueuse, Montr�al (Qu�.):

Bureau de consultation de Montr�al, 1993, 25 p.


